
 

 

 Le(s) constitutionalisme(s) autochtone(s) au Québec : 
état des lieux et pistes de réflexion 

Projet de recherche Tan tshe eishi nashekanitsh ka ui pukuhutishuanuatsh Pekuakamiulnuatsh - vers une constitution 
des Pekuakamiulnuatsh 

Dans cette capsule, la professeure Doris Farget présente un travail partenarial élaboré de concert avec Nicolas Houde, professeur en science politique 

à l’UQAM ; Gabrielle Paul, étudiante en science politique à l’Université de Montréal et membre de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh de 

Mashteuiatsh ; ainsi qu’avec leur partenaire de recherche : la Direction Soutien à la gouvernance de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan. Au printemps 

2019, les Pekuakamiulnuatsh (Mashteuiatsh), ont débuté de nouvelles démarches visant à se doter de leur propre ordre constitutionnel, fondé sur 

leur droit à l’autodétermination. C’est ainsi qu’une commission constitutionnelle, la Commission Tipelimitishun, a été créée avec pour mandat de 

consulter les Pekuakamiulnuatsh, de rédiger un projet de constitution et d’en superviser le référendum. Cette démarche s’inscrit dans une volonté 

de concrétiser l’autonomie politique des Pekuakamiulnuatsh, en permettant le développement d’instruments de gouvernance et l’autochtonisation 

des institutions juridiques et politiques internes. Dans ce contexte, l’équipe de recherche a le mandat de documenter et d’analyser les récits 

provenant des archives orales et écrites de la Première Nation aux fins du projet constitutionnel, ainsi que de former des membres en recherche.  

Les travaux de John Borrows et de l’école de Victoria comme « moteur d’inspiration » 

Doris Farget souligne l’influence que les travaux de John Borrows, mais également ceux d’autres auteurs comme Val Napoleon, Aaron Mills et Hadley 

Friedland, ont eu sur la démarche de recherche de l’équipe qu’elle représente. Ces auteurs attestent des ruptures causées par le colonialisme et 

appellent à la résurgence des traditions juridiques autochtones en mettant en lumière la juridicité présente dans les récits, savoirs et pratiques des 

Premières Nations. Cette idée trouve écho dans les travaux des anthropologues Sylvie Vincent et Rémi Savard en contexte innu. À l’instar de l’école 

de Victoria, l’équipe dont fait partie D. Farget met l’accent sur la recherche participative et partenariale avec la communauté et ses membres afin de 

co-élaborer le projet et de co-analyser les résultats obtenus.  Les travaux des auteurs mentionnés ci-haut leur offrent un cadre méthodologique qui 

oriente « la cartographie des récits oraux et écrits, fournit les outils pour en identifier les normes et les catégories juridiques, guide l’analyse du 

contexte entourant la normativité, de même que l’identification de sa signification contemporaine ». 

Éléments du contexte local de la recherche  

Doris Farget résume ensuite le contexte historique, politique, sociodémographique et linguistique entourant le projet.  Les Pekuakamiulnuatsh 

occupaient un vaste territoire ancestral, le Nitassinan. Toutefois, la communauté se situe dans une région où l’intensification de la colonisation a 

débuté dès la première moitié du 19e siècle, occasionnant des ruptures. Au plan politique, le Québec, lui-même engagé dans une démarche 

d’affirmation, nie sa posture impérialiste vis-à-vis des peuples autochtones. Quant à Mashteuiatsh, la communauté constituait historiquement un 

point de rencontre entre plusieurs nations, notamment Atikamekw, Eeyou, Wabanaki ou Wolastoqiyik. La communauté est donc aujourd’hui 

polyphonique. Le français est la langue qui y a préséance, mais plusieurs langues autochtones y sont également parlées comme le Nehlueun, le Cri, 

l’Atikamekw et l’Inuktitut. 

Pistes de réflexion sur les processus de revitalisation des traditions juridiques autochtones au Québec 

Doris Farget énonce, enfin, plusieurs questions relatives à l’accès à la langue et aux récits, au rôle de la recherche en matière de revitalisation des 

traditions juridiques, ainsi qu’à la question de la légitimité des récits à retenir. Le contexte de « polyphonie » propre à la Première Nation pose le défi 

d’identifier des récits qui rassemblent, ainsi que les acteurs pouvant dire la tradition orale. Il en découle également des tensions et rapports de 

pouvoir internes qui peuvent influencer la recherche partenariale. D. Farget et son équipe se questionnent sur le rôle des chercheurs dans ce 

contexte, ainsi que sur la possibilité d’adopter un regard critique vis-à-vis des traditions juridiques autochtones « tout en composant avec le 

positionnement situé du ou de la chercheur.e ». Étant au début du projet, les défis répertoriés par l’équipe restent encore ouverts.   
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